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I. DÉBATS SÉNAT PREMIÈRE LECTURE SÉANCE DU LUNDI 17 DÉCEMBRE 2007

Article additionnel après l'article 16

M. le président. L'amendement n° 175, présenté par M. Marini, au nom de la commission des 
finances, est ainsi libellé :

Après l'article 16, insérer un article additionnel ainsi rédigé :

Après l'article L. 103 A du livre des procédures fiscales, il est inséré un article L. 103 B ainsi 
rédigé :

« Art. L. 103 B.- Les commissions départementales des impôts directs et des taxes sur le chiffre 
d'affaires prévues à l'article 1651 du code général des impôts, les commissions départementales 
de conciliation prévues à l'article 1653 A du code général des impôts et la commission nationale 
des impôts directs et des taxes sur le chiffre d'affaires prévue par l'article 1651 H du code 
général des impôts peuvent solliciter, à la demande du contribuable et aux frais de celui-ci, toute 
personne dont l'expertise est susceptible de l'éclairer.

« Les commissions visées au premier alinéa peuvent communiquer à cette personne, sans 
méconnaître la règle du secret professionnel, les renseignements destinés à lui permettre de 
remplir sa mission.

« Les personnes consultées sont tenues au secret professionnel dans les conditions prévues par 
l'article L. 103. »

La parole est à M. le rapporteur général.

M. Philippe Marini, rapporteur général. Lors de la discussion des articles non rattachés de la 
seconde partie du projet de loi de finances initiale pour 2008, nous avons examiné un amendement de 
nos collègues Michel Houel et Colette Mélot, visant la possibilité de recourir à des expertises 
extérieures en matière d'évaluation des entreprises pour les besoins de la fiscalité des transmissions. 

Estimant alors que cette idée méritait d'être approfondie, la commission a émis le souhait que la 
rédaction de la disposition soit améliorée d'ici au débat relatif au collectif budgétaire.

Ce débat ayant lieu aujourd'hui, nous soumettons au Sénat l'amendement en question, avec une 
rédaction améliorée.

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. Éric Woerth, ministre. Favorable.

M. le président. La parole est à M. le rapporteur général.

M. Philippe Marini, rapporteur général. Je veux souligner qu'il s'agit là d'une réforme importante, 
qui permettra de franchir un grand pas dans les relations entre les contribuables et les administrations, 
et je tiens à en remercier particulièrement M. le ministre du budget, des comptes publics et de la 
fonction publique.
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M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 175.

M. Bernard Vera. Le groupe communiste républicain et citoyen vote contre.

(L'amendement est adopté.)

M. le président. En conséquence, un article additionnel ainsi rédigé est inséré dans le projet de 
loi de finances rectificative, après l'article 16.

II. TEXTE ADOPTÉ PAR LE SÉNAT EN PREMIÈRE LECTURE

Article 16 bis A (nouveau)

Après l'article L. 103 A du livre des procédures fiscales, il est inséré un article L. 103 B ainsi rédigé :

« Art. L. 103 B. - Les commissions départementales des impôts directs et des taxes sur le chiffre 
d'affaires prévues à l'article 1651 du code général des impôts, les commissions départementales de 
conciliation prévues à l'article 1653 A du même code et la commission nationale des impôts directs et 
des taxes sur le chiffre d'affaires prévue par l'article 1651 H du même code peuvent solliciter, à la 
demande du contribuable et aux frais de celui-ci, toute personne dont l'expertise est susceptible de 
l'éclairer.

« Les commissions visées au premier alinéa peuvent communiquer à cette personne, sans méconnaître 
la règle du secret professionnel, les renseignements destinés à lui permettre de remplir sa mission.

« Les personnes consultées sont tenues au secret professionnel dans les conditions prévues par l'article 
L. 103 du présent code. »

III. RAPPORT CMP N° 515 AN (XIIIÈME LÉGISLATURE) ET 148 SÉNAT (2007-2008)

Article 16 bis A

(Texte élaboré par la commission mixte paritaire)

I. - Après l'article 1651 L du code général des impôts, il est inséré un article 1651 M ainsi rédigé :

« Art. 1651 M. - Le président de la commission départementale des impôts directs et des taxes sur le 
chiffre d'affaires prévue à l'article 1651 du code général des impôts ou de la Commission nationale des 
impôts directs et des taxes sur le chiffre d'affaires prévue à l'article 1651 H du même code peut 
solliciter, à la demande du contribuable et aux frais de celui-ci, toute personne dont l'expertise est 
susceptible d'éclairer la commission.

La commission peut communiquer à cette personne, sans méconnaître la règle du secret professionnel, 
les renseignements destinés à lui permettre de remplir sa mission.

Les personnes consultées sont tenues au secret professionnel dans les conditions prévues par l'article 
L. 103 du livre des procédures fiscales. »

II. - Après l'article 1653 B du code général des impôts, il est inséré un article 1653 C ainsi rédigé :
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« Art. 1653 C. - Le président de la commission de conciliation prévue à l'article 1653 A du code 
général des impôts peut solliciter, à la demande du contribuable et aux frais de celui-ci, toute personne 
dont l'expertise est susceptible d'éclairer la commission.

La commission peut communiquer à cette personne, sans méconnaître la règle du secret professionnel, 
les renseignements destinés à lui permettre de remplir sa mission.

Les personnes consultées sont tenues au secret professionnel dans les conditions prévues par l'article 
L. 103 du livre des procédures fiscales. »

III. - « Les dispositions du I et du II sont applicables aux propositions de rectifications adressées à 
compter du 1er juillet 2008. »

IV. DÉBATS AN LECTURE DES CONCLUSIONS DE LA CMP PREMIÈRE SÉANCE 
DU JEUDI 20 DÉCEMBRE 2007

Article 16 bis A

I. - Après l'article 1651 L du code général des impôts, il est inséré un article 1651 M ainsi rédigé :

« Art. 1651 M. - Le président de la commission départementale des impôts directs et des taxes sur le 
chiffre d'affaires prévue à l'article 1651 du code général des impôts ou de la Commission nationale des 
impôts directs et des taxes sur le chiffre d'affaires prévue à l'article 1651 H du même code peut 
solliciter, à la demande du contribuable et aux frais de celui-ci, toute personne dont l'expertise est 
susceptible d'éclairer la commission.

La commission peut communiquer à cette personne, sans méconnaître la règle du secret professionnel, 
les renseignements destinés à lui permettre de remplir sa mission.

Les personnes consultées sont tenues au secret professionnel dans les conditions prévues par l'article 
L. 103 du livre des procédures fiscales. »

II. - Après l'article 1653 B du code général des impôts, il est inséré un article 1653 C ainsi rédigé :

« Art. 1653 C. - Le président de la commission de conciliation prévue à l'article 1653 A du code 
général des impôts peut solliciter, à la demande du contribuable et aux frais de celui-ci, toute personne 
dont l'expertise est susceptible d'éclairer la commission.

La commission peut communiquer à cette personne, sans méconnaître la règle du secret professionnel, 
les renseignements destinés à lui permettre de remplir sa mission.

Les personnes consultées sont tenues au secret professionnel dans les conditions prévues par l'article 
L. 103 du livre des procédures fiscales. »

III. - « Les dispositions du I et du II sont applicables aux propositions de rectifications adressées à 
compter du 1er juillet 2008. »
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V. DÉBATS SÉNAT LECTURE DES CONCLUSIONS DE LA CMP SÉANCE DU JEUDI 
20 DÉCEMBRE 2007

Article 16 bis A

(Texte élaboré par la commission mixte paritaire)

I. - Après l'article 1651 L du code général des impôts, il est inséré un article 1651 M ainsi rédigé :

« Art. 1651 M. - Le président de la commission départementale des impôts directs et des taxes sur le 
chiffre d'affaires prévue à l'article 1651 du code général des impôts ou de la Commission nationale des 
impôts directs et des taxes sur le chiffre d'affaires prévue à l'article 1651 H du même code peut 
solliciter, à la demande du contribuable et aux frais de celui-ci, toute personne dont l'expertise est 
susceptible d'éclairer la commission.

La commission peut communiquer à cette personne, sans méconnaître la règle du secret professionnel, 
les renseignements destinés à lui permettre de remplir sa mission.

Les personnes consultées sont tenues au secret professionnel dans les conditions prévues par l'article 
L. 103 du livre des procédures fiscales. »

II. - Après l'article 1653 B du code général des impôts, il est inséré un article 1653 C ainsi rédigé :

« Art. 1653 C. - Le président de la commission de conciliation prévue à l'article 1653 A du code 
général des impôts peut solliciter, à la demande du contribuable et aux frais de celui-ci, toute personne 
dont l'expertise est susceptible d'éclairer la commission.

La commission peut communiquer à cette personne, sans méconnaître la règle du secret professionnel, 
les renseignements destinés à lui permettre de remplir sa mission.

Les personnes consultées sont tenues au secret professionnel dans les conditions prévues par l'article 
L. 103 du livre des procédures fiscales. »

III. - « Les dispositions du I et du II sont applicables aux propositions de rectifications adressées à 
compter du 1er juillet 2008. »

VI. TEXTE DÉFINITIF

Article 17

I. - Après l'article 1651 G du code général des impôts, il est inséré un article 1651 M ainsi rédigé :

« Art. 1651 M. - Le président de la commission départementale des impôts directs et des taxes sur le 
chiffre d'affaires prévue à l'article 1651 ou de la Commission nationale des impôts directs et des taxes 
sur le chiffre d'affaires prévue à l'article 1651 H peut solliciter, à la demande du contribuable et aux 
frais de celui-ci, toute personne dont l'expertise est susceptible d'éclairer la commission.

« La commission peut communiquer à cette personne, sans méconnaître la règle du secret 
professionnel, les renseignements destinés à lui permettre de remplir sa mission.
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« Les personnes consultées sont tenues au secret professionnel dans les conditions prévues par l'article 
L. 103 du livre des procédures fiscales. »

II. - Après l'article 1653 B du code général des impôts, il est inséré un article 1653 BA ainsi rédigé :

« Art. 1653 BA. - Le président de la commission de conciliation prévue à l'article 1653 A peut 
solliciter, à la demande du contribuable et aux frais de celui-ci, toute personne dont l'expertise est 
susceptible d'éclairer la commission.

« La commission peut communiquer à cette personne, sans méconnaître la règle du secret 
professionnel, les renseignements destinés à lui permettre de remplir sa mission.

« Les personnes consultées sont tenues au secret professionnel dans les conditions prévues par l'article 
L. 103 du livre des procédures fiscales. »

III. - Les I et II sont applicables aux propositions de rectification adressées à compter du 
1er juillet 2008.

L’intégralité de ce document est disponible sur le site du Sénat.

http://www.senat.fr/commission/fin/collectif2007/16_bisa/16_bisa.html

http://www.senat.fr/commission/fin/collectif2007/16_bisa/16_bisa.html

